
Conseil d'administration du lycée Nelson Mandela du 8 février 2022

Motion sur la répartition de la DGH

du lycée d’enseignement général et technologique (LGT)

L’an dernier  lors de la séance du CA de février nous avions  émis un
vote  négatif sur la DGH.  En particulier  nous avions dénoncé  une prévision
d’effectifs  et  de  structure insincère  conduisant  à  une  DGH notoirement
insuffisante.  La  suite  nous  a  donné  raison  car  en  juillet  le  rectorat  a  dû
rallonger la dotation en urgence, ce qui a provoqué une refonte en catastrophe
de  la répartition des services et  des emplois  du temps.  L’organisation des
enseignements  et  les  dispositifs  pédagogiques  initialement  prévus  ont  été
cassés,  ce  qui  a  causé  des  dysfonctionnements  dont  nous  subissons  les
conséquences depuis la rentrée.

Cette  année,  l’histoire  bégaie.  En  effet,  alors  que  143  élèves  sont
actuellement  en  première  générale,  comment  comprendre  que  l’autorité
académique n’en prévoit que 133 en terminale à la rentrée prochaine, si ce
n’est pour justifier la suppression d’une division de terminale et ainsi supprimer
des moyens horaires ?

Les même causes entraînant les mêmes effets, nous exigeons  que le
rectorat  tienne  compte  de  la  réalité,  ne  supprime  pas  cette  5ème classe  et
abonde immédiatement la DGH en conséquence.

De plus, le lycée Nelson Mandela est particulièrement maltraité.
En  effet,  il  n’est  tenu  aucun  compte  de  la  spécificité  des  enseignements
scientifiques et technologiques dispensés dans l’établissement et les options
qui sont indispensables à l’établissement ne sont pas financées. La marge de
manœuvre se réduit, la faiblesse de la dotation conduit en particulier à ne plus
assurer  l’accompagnement  personnalisé  et  à  ne  pas  assurer  des
dédoublements de classes.

Ainsi l’établissement perd 50 heures postes avec des effectifs stables et
bien entendu, il est évident que cela ne pourra pas être compensé par des
heures supplémentaires.

Or, les besoins sont énormes et urgents : il y a une augmentation très
forte des inégalités scolaires. Nous constatons chaque jour de plus en plus de
cas d’enfants et de jeunes en détresse scolaire, décrochés par le rythme des
apprentissages, les programmes scolaires n’ayant pas été allégés malgré le
contexte sanitaire.

Nous constatons un nombre croissant de cours non assurés alors que
plus de 400 postes d’enseignants sont supprimés dans le second degré à la
rentrée 2022. L’État manque à son devoir  de service public d’éducation de
toutes les citoyennes et tous les citoyens.



Nous  ne  voulons  pas  que  les  DHG  soient  un  déni  de  la  situation
sanitaire, sociale et scolaire. Il s’agit au contraire de permettre à nos enfants et
nos jeunes de se construire un futur épanouissant à vivre.

Le conseil d’administration du Lycée Nelson Mandela réuni le  8 février
2022 a  décidé  d’émettre  un  vote  négatif  sur  la  répartition  des  moyens
proposée  par  le  chef  d’établissement.  Nous  ne  remettons  aucunement  en
cause le travail de ce dernier, mais souhaitons protester contre la dégradation
des conditions d’étude des élèves, rendue encore plus criante par la situation
exceptionnelle que nous traversons.

Attachés  à  la  réussite  de  tous  les  jeunes,  les  élus  du  conseil
d’administration exigent  une dotation à la hauteur  des besoins,  basée une
prévision de structure sincère et  qui permette à notre établissement de jouer
pleinement son rôle.

Nous  demandons  également  une  audience  en urgence à Madame la
Rectrice pour lui détailler la situation, présenter nos arguments pour obtenir
des moyens revus à la hausse.
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de la section d’enseignement professionnel (SEP)

Pour les enseignement professionnels les divisions sont contingentées et les 

horaires nationaux sont bien plus cadrés que pour les enseignements de la section 

d’enseignement général et technologique. Le rectorat a donc beaucoup moins de 

marge de manœuvre pour l’attribution de la dotation horaire de la SEP.

Nous apprécions avoir été entendus par le chef d’établissement sur la 

répartition dans les groupes pour que les élèves qui préparent un même diplôme 

soient moins « éclatés » dans des groupes d’enseignement différents.

Pour autant, nous mesurons là aussi l’insuffisance des moyens horaires 

alloués. La dernière réforme a consacré une diminution des horaires, en particulier 

pour les disciplines d’enseignement général, au profit de nouveaux enseignements. 

Trois ans après la mise en place de cette réforme nous pouvons déjà en mesurer les 

effets : le résultat est catastrophique. Le niveau général est en baisse et les 

inégalités se creusent entre les élèves. Il y a une contradiction majeure entre 

l’objectif affiché d’ouvrir les bac professionnels vers la poursuite d’études et de 

diminuer les moyens d’apprentissage. Par exemple, comment justifier que des 

élèves puissent se destiner à des formations de l’enseignement supérieur avec 

seulement une heure de Français hebdomadaire ? 

De plus aucune réponse n’a été apportée en termes de moyens pour faire 

face à une situation sanitaire qui a entraîné des absences et des enseignements 

supprimés. Nous sommes scandalisés de voir l’Éducation Nationale faire des 

économies alors qu’il y a un public scolaire en difficulté qui ne peut pas réellement 

suivre un enseignement à distance, qui plus est avec des disciplines professionnelles

qui nécessite des apprentissages pratiques.

Pour toutes ces raisons, comme pour la répartition de la DGH du LGT, nous 

émettrons un vote négatif sur la répartition des moyens proposée par le chef 

d’établissement pur demander des moyens à la hauteur des besoins.


